
DÉBATS DES COMMUNES

sion économique régionale cette fois. Comme
les Noirs de la Nouvelle-Écosse ont demandé
une subvention d'appoint spéciale au gouver-
nement fédéral il y a déjà quelques semaines,
le ministre pourrait-il nous dire ce qu'il
advient de leur requête et quand la collecti-
vité noire de la Nouvelle-Écosse peut compter
recevoir une réponse?

L'hon. Jean Marchand (ministre de l'Expan-
sion économique régionale): Monsieur l'Ora-
teur, la question relève, je pense, du ministre
de la Santé et du Bien-être social.

M. Forrestall: Puis-je alors adresser ma
question au ministre de la Santé, maintenant
que le premier ministre qui, apparemment
n'en sait rien, a essayé d'y répondre?

M. l'Orateur: Le député d'Hillsborough a la
parole.

M. Forrestall: J'invoque le Règlement,
monsieur l'Orateur. Si la chose relève du
ministre mais s'il ne répond pas, à quoi bon
se lever et poser des questions? Puis-je en
adresser une au ministre de la Santé? Le
ministre pourrait-il aviser la collectivité noire
en Nouvelle-Écosse de ce que devient leur
demande?

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Oui, mon-
sieur l'Orateur. Le secrétaire d'État et moi-
même devons nous rencontrer en vue d'une
décision définitive, sans doute d'ici quelques
jours.

LA SÉCURITÉ SOCIALE

L'AUGMENTATION DES PENSIONS CORRESPON-
DANTE À L'AUGMENTATION DU COÛT

DE LA VIE

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
tre): Puis-je adresser une question au minis-
tre de la Santé nationale et du Bien-être
social, monsieur l'Orateur? Étant donné que
l'écart va s'agrandissant entre le niveau de
l'index des prix à la consommation et les
augmentations de 2 p. 100 accordées annuelle-
ment aux vieillards pensionnés, le gouverne-
ment envisage-t-il de modifier la loi afin de
permettre à ces augmentations d'être équita-
blement alignées sur la vie chère.

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du bien-être social): Non, mon-
sieur l'Orateur.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): A dix
heures, monsieur l'Orateur.

[M. Forrestall.]

L'EXPANSION ÉCOfNOMIQUE RÉGIONALE

TERRE-NEUVE-LE PROGRAMME D'ASSISTANCE

M. John Lundrigan (Gander-Twillingate):
Ma question s'adresse au ministre de l'Expan-
sion économique et régionale, monsieur l'Ora-
teur. Étant donné la situation critique de
l'emploi, jointe à la crise financière qui sévit
dans la province de Terre-Neuve, le ministre
peut-il nous dire si l'on annoncera un pro-
gramme d'expansion et d'assistance avant la
clôture pour le congé d'été?

L'hon. Jean Marchand (ministre de l'Expan-
sion économique régionale): Je ne le crois
pas, monsieur l'Orateur.

M. Lundrigan: Le ministre peut-il nous
donner une idée du moment où un pro-
gramme de ce genre serait annoncé, avant,
espérons-le, un exode massif des Terre-Neu-
viens vers Toronto?

J'invoque le Règlement, monsieur l'Orateur.
Cette question a été posée à la Chambre sous
une forme ou une autre depuis près de six
mois et nous ne cessons d'obtenir le même
genre de réponse. Je considère que c'est irré-
gulier et antéglementaire; ou bien le ministre
induit la Chambre en erreur ou il ne lui four-
nit pas les renseignements nécessaires.

M. l'Orateur: Le député sait que le Règle-
ment n'exige pas qu'un ministre réponde aux
questions. Le député a le droit d'en poser
mais le ministre n'est nullement tenu d'y
répondre. Si la réponse est vague, et qu'elle
ne satisfait point le député, le Règlement l'au-
torise à donner préavis pour l'examen de la
question au moment de l'ajournement. J'es-
time qu'il ne peut pas aller au-delà.

M. Lundrigan: Peut-être avez-vous éclairci
la question, monsieur l'Orateur. Je n'estime
pas que le ministre ait répondu à la question.
Quelqu'un possède des renseignements que
l'on ne donne pas et c'est une source de
préoccupations à Terre-Neuve.

A dix heures, monsieur l'Orateur.

L'HABITATION

LA RÉNOVATION URBAINE--LA DATE
DU DÉBLOCAGE

M. Lincoln M. Alexander (Hamilton-Ouest):
Monsieur l'Orateur, j'ai une question à poser
au ministre chargé de l'habitation. Comme le
ministre ne nous a pas encore dit si les pro-
grammes de réaménagement urbain avaient
été «débloqués», nous dirait-il quand ce fera
ce déblocage?
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